
t
0»l 9 ft*AH!>l 10 JANVIER 183É. (SEPTIÈME ANNEE.) NUMÉRO 1999, 

ZETTE DES T .NAUX 9 
y 4 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

ment est de 17 fr. pour trois fnois , 34 fr« pour six mois , et 68 fr. pour l'année. — On s'abonne à Paris , au BUREAU SU JOU&XVAZ., QUAI AUX PtEURS, »' 11 ; * 

Le P
ril

^'^yî^jAHlES-BBOHET , quai des Augustins , N° 57 ; PICHOW et BÏBIEX, même quai ,[w 5? ; BOUBAfX^i^'ruc du Coq-St.-Honoré , N" 11 ; et dans les d4%t£ 

c
hez M „,

a
,
ix

bureaux de Poste. — Les lettres et paquets doivent être affranchis. ^'-JÉ J * |j% ' 
chez les Libraires et 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS ( t" et a« chambres). 

(Présidence de- M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du 7 janvier. 

AFFAIRE DUMONTE1L. 

h „/,7m de validité du mariage des prêtres. ( Voir la 
q
 Gazeit7des Tribunaux des «5 , u5 décembre et 2 

janv 1er. 

-énéral Persil commence en ces ter-M. le procurcur-ge 

mC
« Le mariage des prêtres comme celui des autres ci, 

tovens .nedevrait être envisagé que sous des rapports 

ri£ • la loi seule devrait cire consultée pour savoir s il 

tnermis ou défendu. Mais il est des questions qu un 

«ont religieux rattache malgré lui à la conscience ; il en 

est d'autres que la politique prétend dominer , et celle 

que fait naître le mariage des prêtres est placée dans 

cette catégorie ; elle tient à la fois au droit civil , a la 

relipion et à la politique. Il faut donc que vous nous 

permettiez de la discuter sous chacun de ces trois points 

de vue. » . . , 
Après avoir jeté un coup d'œd sur lajunsprudence 

ancienne et sur les lois de la révolution , M. Persil ar-

rive au concordat dans lequel , dit-il , repose la question 

tout entière, et il s'exprime en ces termes : 

» Après le 18 brumaire, Bonaparte sentit que la meilleure 

manière d'établir son autorité, c'était de réunir toutes les opi-

nions, de concilier tous les partis et ue commencer cette œuvre 

de pacification intérieure par l'Eglise dont il avait tout intérêt 

à gagner l'appui. Sa haute politique ne fut pas excitée par le re-

1 tellement de quelques prêtres apostats, ni par la liberté d'une, 

législation dont un bien petit nombre d'entre eux avait fait 

usage : elle conçut une plus noble ambition ; ce fut de relever 

les autels et de rendre à la France catholique sa foi et son culte 

public. , 
«Lisez, Messieurs, lisez comme nous les 17 articles du con-

cordat, vous n'en trouverez pas un seul qui soit destiné à ré-

gler la capacité , l'état civil du prêtre vis-à-vis des autres ci-

toyens. C'était là œuvre de législation intérieure, et quel-

qu'empressé que fût le premier consul de faire reconnaître 

son autorité par le Saint-Siège , il avait dès-lors trop le senti-

ment de la dignité nationale pour soumettie l'état civil d'un 

Français , quel qu'il fût, prêtre ou' autre, à la décision d'un 

prince étranger. 
"Aussi, n'est-ce pas dans le texte du concordat, proprement 

'lit, qu'on veut trouver le changement de législation , relative-

ment au mariage des prêtres, c'est plutôt dans les lois orga-

niques promulguées le 26 messidor an IX , et notamment dans 

Sis articles 6, 7 et 26. 

» Avant de répondre aux argumens tirés de ces articles 

nous ne pouvons retenir une réflexion que fait naître l'ensem-

ble de la loi organique du concordat ; c'est qu'elle n'a pas été 

faite pour régler l'état civil du prêtre , ni pour changer celui 
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i avait donné la législation antérieure. 

» Le premier consul n'eut pas plutôt mis un terme aux dis-

Sessions religieuses par la conclusion du traité fait avec le pape, 

lu il songea à préserver le pays des einpiétemens trop com-

muns de l'Eglise catholique. Il voulut eu même temps éviter 

tout froissement avec la religion réformée , et c'est pour cela, 
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quemeiit pour cela , qu'il présenta , et que le Corps légis-
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 ''admit , comme loi , les «licles organiques du 26 messidor 

"Ces articles se divisent en deux titres; le premier est relatif 
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10 Clt.°3'e» de son pays : ses actions, ses actes 
es acll0»s et les actes des autres Français. Pa 

la loi de l'égalité, ils ne peuvent pas avoir d'autres juges que 

les juges ordinaires, et d'autres lois que celles qui régissent 

tous les Français, quelle que soit leur profession. 

» Qu'est-ce donc que l'article 6 a entendu soumettre au Con-

scil-d'Etat sous la dénomination A' abus? La réponse est dans 

l'article correspondant de la loi relative aux communions pro-

testantes. L'article 6 en effet de cette loi porte que « le Con-

» seil d'Etat connaîtra de toutes les entreprises des ministres 

» du culte, et de toutes les dissensions qui pourront s'élever 

» entre les ministres. » 

» La loi générale avait réglé le sort des ministres de toutes 

les religions , comme hommes , comme Français , comme ci-

toyens. Il restait à prévoir l'abus qu'ils pourraient faire des 

fonctions religieuses qui leur étaient confiées , et c'est l'objet 

des deux articles correspondaus, des deux litres de la loi orga-

nique. Ces artichs déterminent, la juridiction à laquelle de-

vront être soumis les actes que les prêtre» et les ministres des 

deux religions feront comme prêtres ou ministres , et qu'ils ne 

pourraient faire qu'en cette qualité. C'est l'abus de la qualité 

de prêtre ou de ministre, c'est l'usurpation qu'on ferait en ces 

qualités , c'est la contravention aux lois et règlemens , c'est 

l'infraction que , comme prêtre ou ministre , on commettrait 

aux canons ou aux règles reçus en Fiance , que la loi a f oulu 

réprimer. 

Nous n'ignorons pas que pour refuser au prêtre le 

droit de se marier, c'est-à-dire la faculté de faire un acte 

de la vie civile , et non de la vie religieuse, un contrat 

purement civil et non de recevoir un sacrement, on s'at-

tache à cette partie de l'art. 6 de la loi organique qui ne 

permet pas aux ecclésiastiques d'enfreindre les règles 

consacrées par les cations reçus en France, et comme 

on dit que les canons interdisaient aux prêtres catholi-

ques le droit de se marier, on en conclut que la prohibi-

tion est rétablie. 

» Cette argumentation pèche évidemment par sa base; 

elle repose sur l'erreur que nous venons de signaler 

pour les autres parties de l'art. G; elle applique au ci-

toyen ce qui a été fait pour le prêtre , agissant comme 

prêtre, et pouvant être puni comme tel. L'expérience a 

fait connaître le caractère envahisseur de l'Eglise. Des 

canons, les seuls qui eussent été reçus en France, avaient 

limité sa puissance, leur infraction était un abus qui au-

torisait le recours au Conseil-d'Etat. 

» Mais conclure du retour à ces canons que l'inten-

tion du législateur avait été de rétablir l'autorité Je tous 

les canons qui étaient reçus en France avant la révolu-

tion de 1 789, sans distinguer ceux qui touchaient aux 

fonctions ecclésiastiques et à leur exercice seulement, de 

ceux qui affectent l'état , la capacité civile et politique 

du prêtre, c'est s'engager dans une route sans issue et 

dont on ne s'est pas donné la peine de calculer les acci-

dens. » 

M. le procureur-général, après avoir repoussé les ar-

gumens tirés des art. 7 et 26 , invoque à l'apput de son 

opinion le rapport présenté par M. Portaîis; il argu-

mente également du silence du Code Civil et des lois 

postérieures, et surtout de la discussion qui eut lieu en 

i8i3 au Conseil-d'Etat et qui se termine par ces mots 

remarquables: «S. M. charge la section de législation 

» de rédiger un projet de loi pour interdire le mariage 

» aux prêtres catholiques. » 

Arrivant à la question sous son point de vue religieux 

M. Persil établit que le célibat des prêtres n'est ni d'ins-

titution divine, ni de l'essence même du sacerdoce. « L> 

mariage des prêtres , dit ce magistrat , fut sacrifié non 

aux dogmes de la religion , aux préceptes de la mo 

raie, mais à l'égoïsme, mais à la politique de Rome qui, 

par l'intermédiaire des prêtres de tous les états , voulait 

s'assurer la souveraineté universelle. 

«Aussi qu'y gagna-t-on? de mettre le concubinage à la 

place des mariages légitimes ; et la cour de Rome qui 

n'avait pas le même intérêt d'empêcher le désordre , ne 

s'y opposa que faiblement; on vit même quelques syno-

des d'Allemagne permettre l'usage des concubines aux 

jeunes ecclésiastiques , en n'y attachant d'autres condi 

tions ( nous rougissons de le dire) que l'autorisation de 

révêque et le paiement d'une taxe. Ce désordre était si 

public, selon Agrippa , qu'il était passé en proverbe et 

qu'on faisait dire aux évôques de son temps en parlant 

d'un prêtre : « qu'il ait une femme ou qu'il n'en ait 

» pas , peu m'importe , mais il paiera tant pour une 

» concubine et il l'aura après s'il le juge à propos. lia 

» beat, vel non habeat , aureum solvet pro concubine! 

» et habeat si velit. » 

» Il reste à considérer la défense du m ariage comme 

faisant partie de la discipline de l'Eglise. Le catholique 

ne doit pas y obéir aveuglément, surtout lorsque ce que 

l'Eglise commande est en opposition avec la loi de son 

pays. Sa première règle , et Jésus-Christ le dit , c'est 

d'obéir aux puissances, c'est d'exécuter la loi ; c'est, par 

conséquent , de rejeter toutes les pratiques qui, par des 

motifs mondains , tendraient à donner à l'Eglise une au-

torité qu'elle ne doit pas avoir. Son règne, comme le dit 

son divin législateur , n'est pas de ce monde , et toutes 

ses décisions n'obligent pas, quand au lieu d'avoir pour 

base les maximes éternelles de la morale chrétienne, elles 

ont pour objet unique la grandeur dans ce monde du 

souverain pontife. 

«Ainsi, dans cette question, le catholique peut hardi-

ment marcher avec le jurisconsulte et adopter ses déci-

sions. Sa conscience , débarrassée des impressions du 

premier âge, des préjugés d'une discipline intéressée , 

rtui n'a rien de commun avec la morale du christianisme, 

doit se ranger aux principes d'une loi de tolérance et de 

liberté qui, en élevant l'homme, lé rend plus digne de 

son créateur. » 

Après avoir examiné la question en droit politique , 

M. Persil arrive, à la Charte de i83o, et discutant l'arrêt 

rendu par la Cour en 1828, il s'exprime ainsi : 

« Des magistrats catholiques purent voir dans les termes de 

la Charte de 1 8 r 4. dans l'interprétation qu'ils recevaient, dans 

la tendance et les habitudes de l'opinion dominante un retour 

à la discipline ecclésiastique. La question du mariage des piè-

tres touchait à la politique plus encore qu'au droit civil, et c'est 

par la politique que la Cour la dérida. Ce n'est pas là , comme 

onafawssementsupposéquencus 'avions dit, obéir au pouvoir 

et céder à son influence, c'est uniquement se ranger à l'opi-

nion dominante, et interprêter la Charte dans le sens du catho-

licisme que l'on croyait utile de fortifier. 

« Mais cet état de choses a dû changer par la révolution de 

juillet et par les dispositions de la Charte nouvelle. L'article G , 

dont on avait tant abusé pour gêner la liberté de conscience et 

placer la loi civile sons la dépendance de la loi religieuse a dis-

>. Il n'y a plus eu, et il n'y a plus aujourd'hui de religion 

l'Etat , de religion obligée. Les deux grands principes de la 

liberté absolue de cous, i-nce et de culte, et de l'indépendance 

de la loi civile et de la loi religieuse, consacrés en 1789, ont été 

de nouveau proclamés; ils forment la base de notre droit pu-

blic français. 

Ainsi vous ne pourriez plus dire, comme dans l'arrêt 

de 1 828 qu'un Français ne peut pas se pi ésenter comme n'ap-

partenant à aucune religion. La loi n'admet qu'une chose, 

c'est la croyance dans un Dieu, seul juge de ta conscience. Elle 

ne reconnaît pas d'athées puisque , sans distinction , elle exige 

de tous les hommes qu'ils prennent Dieu à témoin de la vérité 

de ce qu'ils affirment à la justice, ou de l'exactituée avec la-

quelle ils promettent de remplir certains devoirs ; mais elle ne 

s'enquiet t pas de la manière dont ils honorent ce Dieu, et du 

culte qu'ils lui ont voué. 

Le culte prend sa source dans la conscience, il est libre 

comme elle, indépendant comme la raison et le sentiment qui 

en détermineront le choix. Sa mobilité peut être sans doute 

la suite de l'inconstance, mais rien ne s'oppose aussi à ce qu'il 

soit le fruit de la réflexion et la conséquence d'une raison 

plus éclairée. 

La suppression de l'article G de la Charte de 1814 a 

donc Je nouveau complètement affranchi notre législation 

de toute influence religieuse. Quoique l'article 7 de celle de 

i83o dispose comme le concordat que la religion catholique 

est la religion de la majorité des Fiançais , cette disposition 

n'assujettit pas plus la loi à cette religion qu'à toutes les 

autres. Cette loi n'est ni catholique , ni juive , ni mahomé-

tane : San» dispositions pour faire exécuter leurs dogmes et 

suivre leur discipline , elles les abandonne à elles-mêmes et 

leur laisse le soin de leur propre conservation. Indépendance 

mutuelle est notre maxime fondamentale. La loi civile et la 

religion sont deux puissances qui suivent deux lignes paral-
lèles : elles ne peuvent ni se fcrvir ni se nuire. 

j> C'est ainsi , Messieurs , que l'opinion publique a entendu 

la suppression de l'article 6 de l'ancienne Charte. Il n'v a 

qu'un instant , nous expliquions votre arrêt de 1828 par l'o-

pinion dominante qui tendait à théocratiser toutes nos insti-

tutions ; maintenant nous invoquons cette même opinion 

publique, l'esprit de la révolution, l'esprit de la Charte, qui 

poussent au contraire à leur sécularisation. C'est là une consé-

quence de celte révolution , conséquence légitime qu'on ne 

pourrait pas méconnaître sans paraître encore animé de 

l'esprit de la Charte de 1 8 1 4* 

» Déjà tous les corps de l'Etat ont complètement ap-

précié cette situation nouvelle. Comme particuliers, 

chacun de ceux qui les composent a pu suivre son culte; 

comme corps , ils ont tous reconnu n 'en avoir aucun. 

Les i tsignes religieux qui ornaient les lieux publics ont 

été enlevés. Tout cela annonce bien qu'il s'est opéré 

quelque changement dans l'esprit de notre gouverne-

ment. Ce n'est pas tout que d'ass ster en corps aux cé-

rémonies religieuses, et de ne plus avoir une image du 

rédempteur au dessus de son siège , il faut encore que 

les actes répon eut à ces démonstrations, et qu'il y ait 

harmonie entre les uns elles autres. Or, il n'en existerait 

aucune si , en même temps que les Cours judiciaires té-

moignent par leur conduite de leur tolérance et d'une 

neutralité parfaite entre tous les cultes, elles se croyaient 

I
obligées d'intervenir pour contraindre à l'exécution de 

leurs rites. 



» Il faut donc le reconnaître], la Charte de i83o a de 

nouveau pro; lamé les droits des prêtres, en les plaçant 

sur le même rang que ceux des autres citoyens. En cela, 

elle est en h rmonic avec nos premières cons itutions et 

notre droit civil, que n'ont nullement changé , comme 

nous l'avons démontré, le concordat et les articles orga-

niques de Pau IX. n 
M. Persil termine en coi c'uant pour !a confirmation 

du jugement de première hist ince. 

L'arrêt sera prononcé samedi. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. François Fcrron.) 

Audience du 9 janvier. 

MM. FoNTAN ET DuPEUTY , HOMMES DE LETTRES , CONTRE 

M. LANGLOIS, DIRECTEUR DU théâtre des Nouveautés. 

— PROCÈS D'UN MARÉCHAL DE FRANCE, 181 5. 

La censure dramatique est-elle abolie cVune manière 

absolue par l'article 7 de la Charte de i83o ? 

Mc Garnier-Pagès, assisté de Mc Henri Nouguier, prend 

la parole pour MM. Fontan et Dupeuty, et pose des con-

clusions tendant à faire condamner M. Langlois, direc-

teur du théâtre des Nouveautés , à représenter la pièce 

intitulée : Le Procès d'un Maréchal de France, 1 8 1 5 , 

sinon à payer tels dommages-intérêts qu'il plaira au Tri-

bunal arbitrer. 
L'avocat rappelle, dans un exorde étendu , que les 

peuples sont souverains ; que cette vérité , base fonda-

mentale de la liberté moderne, est maintenant reçue sans 

contestation en France ; que cette précieuse conquête a 

été le résultat de la révolution de 1789; qu'alors le peu-

ple conquit, avec le principe de la souveraineté natio-

nale , la liberté des théâtres ; qu'ainti , en 1 793, lorsque 

M. Laya voulut faire jouer son Ami des Lois, où il stig-

matisait la tyrannie du comité de salut public, et notam-

ment de Robespierre, la commune de Paris intervint et 

réclama avec tant d'énergie l'exécution du pacte consti-

tutionnel, que la représentation eut lieu , malgré l'op-

position du tout-puissant Robespierre. Le Directoire re-

connut lui-même la liberté des entreprises théâtrales. 

Mais, en 1806, le gouvernement impérial rétablit la cen-

sure dramatique, et ordonna qu'à l'avenir aucune pièce 

ne serait jouée publiquement qu'avec l'autorisation du 

ministre de la police générale. 

Cet état de servitude littéraire subsista jusqu'en i83o. 

A cette époque, la glorieuse révolution de juillet ressai-

sit les libertés conquises en 1789 et perdues depuis lors. 

Aussi , dans l'article 7 de la nouvelle Charte du mois 

d'août , le pouvoir constituant écrivit-il en toutes let-

tres : « Les Français ont le droit de publier et de faire 

» imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois, 

w '— La censure ne pourra jamais être rétablie. » C'é-

tait abroger de la manière la plus explicite le despotique 

décret de iScG. 

Dans le mois de janvier 1 83 1 , M. de Montalivet , alors 

mini-tre de l'intérieur, reconnut formellement cette 

abrogatjon, en disant dans un rapport qu'il lut à la tri-

bune de la Chambre des députés au nom du gouverne-

ment , qu'«ne représentation dramatique était un mode 

de publier sa pensée, et que par conséquent les théâtres 

ne pouvaient être soumis qu'à des lois répressives. Ce-

pendant le même ministre qui, en janvier, proclamait 

l'indépendance de la scène , pensa, au mois d'octobre , 

qu'il avait hérité de l'omnipotence que s'était arrogée 

le gouvernement impérial par sou décret de 1806. 

Rien ne justifiait ce changement de système , puisqu'il 

n'était survenu aucune innovation dans la législation 

dramatique dans l'intervalle du mois de janvier au mois 

d'octobre. Toutefois , le ministre du commerce et le 

préfet de police ne s'opposèrent pas moins , par voie de 

mesure préventive , à la représentation de la pièce : Le 

Procès d'un maréchal de France, i8i5 , pièce qu'ils ne 

connaissaient pas , puisque le manuscrit n'avait jamais 

été présenté à leur examen. Cet ouvrage , mis à Y index 

de la police , ne contenait pourtant rien de contraire aux 

bonnes mœurs ni à l'ordre public. C'était un hommage 

rendu à un illustre guerrier, dont les mânes recevront 

bientôt , on l'espère du moins, une réparation plus écla-

tante. M. Langlois aurait pu résister efficacement aux 

injonctions arbitraires du préfet de police. Il manqua de 

courage dans cette grave circonstance. MM. Fontan et 

Dupeuty ne lui en font pas un reproche, mais ils deman-

dent que désormais leur pièce soit jouée, puisqu'il n'existe 

aucun ernpêchemrntlégal à la représentation. Les ordres 

que pourraient intimer encore le préfet de police et le 

ministre du commerce , ne doivent pas être respectés, 

car ils constitueraient , comme la première fois , une 

violation manifeste de la loi constitutionnelle. Le Tribu-

nal ne doit pas considérer si la représentation du drame 

peut entraîner des incouvéniens quelconques ; il ne doit 

voir que la loi, et comme M. Langlois a contracté l'obli-

gation de faire joucr/e procès d'un maréchal de France, 

en recevant cettepièce , il sera enjoint à ce directeur de 

remplir son engagement, à peine de dommages-intérêts. 

C'est mal à propos qu'on apporte tant d'entraves à 

la représentation d'uu ouvrage irrépréhensible. Il est 

à remarquer que jamais une pièce jouée n'occasionne de 

tumulte, et que les troubles r,e proviennent que des re-

fus de la police de laisser jouer. On en a vu mille exem-

ples pendant la restauration. Ainsi, lorsque dans une 

foule de villes , l'autorité s'opposait à la représen-

tation du Tartufe, le peuple s'attroupait autour de la 

salle de spectacle , cl delà naissaient des rixes dé-

plorables. Partout où la comédie de Molière était re-

pri entée, la tranquillité publique n'était pas conipro-
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mise. On conçoit en effet qu'une émeute ne puisse avoir 

lieu dans l'intérieur d'un théâtre; il lui faut , pour se 

développer, tout l'espace des rues. Le ministère du i3 

mars provoque, par son inconcevable conduite, un rap-

prochement pénible. Dans le mois de juillet i83o, un 

commissaire de police pénétra dans les ateliers du jour-

nal Le Temps pour en faire briser les presses. Dans le 

mois d'octobre 1 83 1 , un commissaire de police s'intro-

duisit dans l'intérieur du théâtre des Nouveautés, pour 

empêcher l'exercice légal du droit de représentation. 

L'attentat est le même. On sait quelles furent les consé-

quences du premier acte. 

Sans doute M. Langlois ou MM. Fontan et Dupeuty 

auraient pu se pourvoir en référé contre la violence dont 

ils étaient victimes ; mais ils ne le voulurent pas , parce 

qu'ils n'avaient aucun espoir de trouver justice ; il leur 

eût fallu se présenter devant les mêmes juges qu'en i83o. 

C'est de la magistrature consulaire que M. Fontan , déjà 

si opprimé par le gouvernement de Charles X , et Kl. 

Dupeuty, son collaborateur , attendent la réparation 

qui leur est due. Les juge? de commerce sont amovibles, 

il est vrai ; mais ils ont fait leurs preuves de civisme et 
d'indépendance. 

Me Garnier-Pagès termine en déclarant qu'il a été l'un 

des combattons de juillet , et que lui et ses amis veulent 

toutes les conséquences de la Charte jurée le 9 août 1830^ 

Me Rondeau, chargé de la défense de M. Langlois, 

expose cjue l'administration du théâtre des Nouveautés 

ne demandait pas mieux que de jouer le drame de MM. 

Fontan et Dupeuty , pour la mise en scène duquel elle 

avait fait des dépenses considérables. Si le directeur n'a 

pas rempli l'obligation qu'il avait contractée envers les 

auteurs, c'est uniquement parce qu'une force majeure 

l'en a empêché. En effet , la pièce était annoncée sur les 

affiches du théâtre et dans tous les journaux. Le 22 oc-

tobre devait être le jour de la première représentation. 

Dans la matinée , un commissaire de police se présente et 

annonce à M. Langlois qu'il a reçu de MM. d'Argout et 

Gisquet l'ordre de s'opposer, même par l'emploi de la 

force armée , à ce que le spectacle indiqué sur l'affiche 

ait lieu. Le directeur proteste contre cette injonction ar-

bitraire et déclare qu'il usera de' ses .'roits. Mais , à 5 

heures, le commissaire revient et s'empare de toutes les 

issues du théâtre avec quarante-cinq hommes de police 

municipale. Le public ne peut pas entrer. Le lendemain 

était un dimanche; les affiches des Nouveautés annon-

cent encore la premier • représentation du Procès d'un 

Maréchal de T'rance. Nouvelle visite du commissaire , 

nouveau refus de M. Langlois. A cinq heures , le théâtre 

allait être envahi de nouveau par le peloton de la police, 

la foule grossissait d'instant en instant sur la place 

delà Bourse; des malheurs étaient à craindre; plus 

prudent que l'autorité, le défendeur consentit, toute-

fois sous la réserve de son recours contre le préfet et le 

ministre , qui abusaient de leur position , à changer son 

spectacle. 

Le public fut admis dans la salle. Mais les spectateurs 

en masse ayant demandé à grands cris le Maréchal, les 

quarante-cinq gardes municipaux cernèrent les portes et 

firent évacuer le théâtre. M. Langlois ne doit dès-lors 

aucune indemnité , aux termes de l'article 1 148 du Co-

de civil , suivant lequel la partie, qui a été empêchée 

par une force majeure de faire ce à quoi elle s'était obli-

gée , n'est passible d'aucuns dommages-intérêts. MM. 

Fontan et Dupeuty l'ont senti eux-mêmes , puisqu'ils ne 

se plaignent pas du défaut de représentation dans le 

mois d'octobre. Ils ne poursuivent l'administration 

théâtrale que pour obtenir que leur pièce soitjouée dé-

sormais. M. Langlois adhère pleinement à cette deman-

de. La représentation sollicitée comblera ses vœux et 

tous les désirs de ses acteurs et de ses actionnaires. Car 

on espère le plus brillant succès de l'ouvrage. Mais si la 

police intervient encore, avec ses violences brutales, 

qu'on ne rende pas l'administration responsable de ce 

qu'il n'est pas en son pouvoir d'empêcher. 

Sans doute, le décret de 1806 a été abrogé comme in-

compatible avec le régime actuel , et le ministère l'a re-

connu lui-même en proposant, au mois de janvier i83i, 

une loi spéciale pour les publications littéraires et les re-

présentations dramatiques. Ce n'était pas une concession 

qu'on voulait faire; car, il faut bien le dire, depuis le 29 

juillet i83o , les divers ministres qui se sont succédés 

ont montré peu de zèle pour l'élargissement des li-

bertés publiques On reconnaissait donc positivement 

aux théâtres le droit de s'administrer librement. Le Tri-

bunal peut par conséquent ordonner la représentation , 

et son jugement sera parfaitement conforme à la loi. 

M. Langlois s'en rapporte à la sagesse de ses juges. Que 

l'autorité empêche de jouer une pièce évidemment im-

morale ou de nature à troubler la tranquilli té publique, on 

le conçoit; mais le Procès d'un Maréchal de France a été 

imprimé, il n'a été l'objet d'aucun réquisitoire; il 

n'a occasionné aucun trouble ; on ne peut donc pas 

invoquer les bonnes mœurs ou l'ordre public comme un 

obstacle à la représentation sur la scène. Si le " 
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JUSTICE 

POLICE CORRECTIONS DE PARIS 

( Présidence de M. Portaîis. ) 

Audience du 7 janvier i83a. 

Plainte en escroquerie contre MM. Aguado 

— Débats animés Incident. "-

Plusieurs personnes intéressées dans les em 

pagnols sont placées Sur les bancs du barrea .'
m

'
es

-

marque dans l'auditoire M. Poisson, si connu n"' ""'^ 

titions aux Chambres, et M. Giilon, député ^l*-

deux rapports , a eu à examiner la question soa,"'' ^ 

jourd'hui au Tribunal. MM. Aguado et UriarteT
SC au

' 
sis à côté de leurs avocats. SOll Us. 

Sur la demande de M. le président, M. \
pu

 J 

clarc être banquier, et M. Uriarte prend le titre 1 ^ 
pic employé.

 at; si
w

. 

M. Rouard, plaignant, se présente en unif
0rni 

sergent de la garde nationale; il expose ainsi sa pl • 

que toute ma fortune dans l'emprunt royal d'E
s
 J*"*" 

j'ai toujours espéré regagner ce que j'ava'is perdj''
8
^' 

20 mars i83i, les journaux annoncèaent que le B
0
'
U

' ' 

ncment espagnol faisait on emprunt, et que les bn 
Cortès seraient pris en échange.... 

M. le Président : Qu'avez-vous à reprocher à m 
Aguado et Uriarte? Ml 

M. Rouard : De s'être emparé de mes titres et de m' 

avoir donné qui n'ont pas plus de valeur que desclï 
fons. 

M' Bouriaud, défenseur des prévenus : Je prie M i
c 

président de demander au plaignant s'il connaît M 

Aguado, si même il l'a jamais vu , s'il a été chezlui, 

M. Rouard : On a dit aux porteurs des Cortès que 51 

Aguado c'était chez M. Ferrère-Laffite, rue d'Artois 
n° 30. 

M. le Président : M. Aguado, les titres que vous avei 

donnés à M. Piouard ont-ils de la valeur? 

M. Aguado : Ils ont de la valeur.... D'après le cours 

d'aujourd'hui ils valent plus que ceux qu'il a donnés. Il 

est vrai qu'il ne sont pas cotés à la Bourse, mais il y aune 

cote de commerce dite de la Banque qui indique' qu'ils 

ont cours; d'ailleurs, j'ai donné ma démission de ban-

quier de la cour d'Espagne à la fin du mois de mars, el 

la conversion a été faite chez M. Ferrère-Laffite. 

M. le président : Avez-vous la conviction , en homme 

d'honneur , que ces titres aient de la valeur ? 

M. Aguado : On a payé un premier cinquième d'anc-
rages. 

Me Marie , avocat de M. Rouard , demande 10,000 f. 

de dommages intérêts , et s'exprime en ces termes : 

« Porteur de bons des cortès , M. Rouard s'est laisi 

séduire par une annonce trompeuse insérée dans tous la 

journaux; mais il a bientôt compiis que la nouvelle 

opération financière , si pompeusement annoncée, n'é-

tait qu'une de ces fraudes officielles qui depuis 1 8a3 se , 

sont si souvent renouvelées. 

» Cette cause est grave , Messieurs : un grand intérêt, 

un intérêt général , vit et s'agite sous l'action particu-

lière que vous avez à juger. L'opération en elle-même, 

voilà le foyer de l'escroquerie ; sa base , son action , ses 

conséquences , voilà le procès. 

» Je viens donc dénoncer devant vous les emprunts 

frauduleux du gouvernement espagnol ; assez dedup: 

ont été faites , assez de nos concitoyens ont échangé une 

modeste aisance contre une affreuse misère : il est temps 

d'éclairer sur ces manœuvres la justice du pays , et de 

faire un appel à sa haute protection. ., 

» Peut-être, je le conçois, cette mission aurait a» 

être remplie par d'autres que par nous. Il était ûigne 

d'un gouvernement protecteur des intérêts national») 

défenseur-nô de la morale publique, de proteget ■ 

fortunes du pays. C'était un droit; je dis plus, ce 

un devoir. Mais ce droit, ce devoir n'ont point été con> 

pris. Est-ce mauvaise volonté? Je ne sais. Est-ce in}? 

sance?Ce serait une erreur profonde. On conçoit q -

les négociations financières ou commerciales d un ; , 

vernement étranger reçoivent protection; nw ,s » 

lorsqu'elles sont franches, loyales. Si au contraire, j 

abus intolérable du crédit public , protection 

Langlois 
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Tri-

jouer bûnal croit devoir condamner M 

la pièce , il sera nécessaire de déclarer le juge-

ment commun avec MM. d'Argout et Gisquet, que 

le défendeur a appelés en garantie , et de réserver 

tous les droits de ce dernier contre le préfet de police 

et le ministre du commerce pour le préjudice qu'ils lui 

ont causé, en s'opposaut arbitrairement, par la foive phy-

sique, aux représentations du mois d'octobre. 

M. le ministre et M. le préfet n'ont répondu ni l 'un 

ni l 'autre à l'appel de la cause. Mc Locard , leur agréé , 

s'est même abstenu de paraître au barreau 

Lé Tribunal s'est retiré dans la chambre du conseil 

pour en délibérer. Mais après une courte suspension 

l'audience aété reprise, et M. le président François Fer' 

ron a déclaré que le jugement serait prononcé à la quin-
zaine. 

plus due 

A vous donc Messieurs , l'honora ble & 

sion ailleurs répudiée de protéger la fortune de v J ^ 

ticiables! A vous le devoir de traiter avec une 5^. 

parfaite tous ceux qui se présentent à vous. Je ^ 

pas ici ces complaisances timides qui se eschen -
oll 

nom de raison d'Etat , ni cette morale miseiàt> H 

a décorée du grand nom de diplomatie. Si , en ijj
e 

a eu abus de la crédulité publique, je suis "'jj^je 

la moralité de l'action une fois appréciée , '
A

 IJ
E

 .^1 

se fera point attendre. Mcsssicurs, toujours J^gafr 

flétri les manœuvres de l'agiotage; je \ .- , 

der, moi, la protection que vos devanciers n 0 

refusée. -j
 RoU

ar> 

» La nouvelle opération financière don 1 Q,
u

,oli' 

est victime, est fondée sur un décret de a- 1 ■ ̂  

que du 21 février i83i. Ce décret est donc le 

l'escroquerie. MM. Aguado et Uriarte l'o"
1
 ^.
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]e. 

tion en France; ils se sont donc associés a la jr
a

j
re

 co»' 

» Avant d'examiner ce décret, je dois
 y0

^
rja0
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t
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naître l'état financier de l'Espagne. J'
al
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toriété publique
 f
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t je 

M' Bouriaud: J'arrête ici mon confrère j^flP 

fais remarquer qu'il n'y a dans l'assigna
110

" 

ce qu'il dit. "
 aS

 niai* 

M" Marie: Il est vrai; vous ne trouverez Y^^jff , 

dotrie dans l'assignation ; mais elle en <'
st L 

ment. 



. Je prie le Tribunal de me permettre 

, juo l'on ' 
déclamations étrangère» au procès je dc-

éviter cCS „_,
nrnt

 j
c
 M. Rouard se renferme dans les 

t P^I^ZàmVou veut faire du scandale, et afin 
obsen^ M. ^ ^

(T
.
n n

 pères au nrocès , ie de-

, l'ivocat de M. 
q « Il ne faut pas non plus qu a cette occa-

■t« dc |a "U.!7
a
uaqucr la réputation des personnes, et 

défaire 

iioii i 
l'en vieiuie 

i H Amiado que 1 ou 

"
liC

e
utl'aUaq''cr- (Murmures dans.l'auditoire.) 

^Ï^Plougoulm se 

veut atteindre , personne 

retournant vers le public : Si qucl-

dc 

le Trib 

■s Messieurs veut se présenter en personne, 

hùnal, je pourrai lui répondre. 
' îeni l'auditoire que si 1 audience dc*'a,lt 

Jt' troublée, iUe". 

accorde pa^
c
 interruption s'explique. Je conçois 

"„aao redoute la lumière; il a besoin dc cacher 
M- A B U ....„ rinns le orocès en diffamation qu il a 

.^Tucran' obligé d'user du" pouvoir qui 

ordé par,l» : 

Varie : 
m - ■ -ado rcti 

frau> 

pou 

*î*St^^V»" premier soin a été aussi de 
ecéacmn; ^ ^ présenté comme homme prive, et, 

'î 'ceue 'tactique , il est sorti de ce procès avec une 
-Lmce de droit strict. Mais aujourd hui il 

faut bien que je déroule toutes les 

ar MM. Aguado et Uriarte. 

Je donne un démenti formel , non 

a vous" personnellement , que j'estime et que je 

ÎCscra.pasam 

lud
« mises en oeuvre p 

gt ploitgoulnt 

consi 
aère , mais aux faits. 

larie : Je ne puis accepter ce démenti , quelle 

a promptitude avec laquelle il a été donne, car 
que se» 

13
 ïfiPlwgoidm : Par ce démenti je voulais dire que les 

lnmnies alors comme aujourd'hui , ne furent point 

,r„ées à M. Aguado, et que j'y répondrai moins avec 

ion , qu'avec dédain. ( De „longs murmures 

cirent dans l'auditoire. ) 

eparg 
indignait 

M'Dupïan, placé au barreau: Voyez la sympathie de 

cct auditoiie pour les agens de Ferdinand VII , l'assas-

sin de Torrijos ! , , . , 
M' Plougoulin , avec force: Je prie M. le président 

défaire respecter la gravité de cette audience. 
Lorsque le calme est rétabli , Me Plougoulm prend 

des conclusions formelles afin qu'il soit interdit à l'avo-

cat de M. Rouard de sortir du cercle dans lequel les plai-

doiries doivent être renfermées , d'après la citation don-

née aux piévcnus. 
M. Lenain, avocat du Roi, conclut dans le même sens. 

Le Tribunal se retire dans la chambre du conseil. Pen-

dant cette suspension de l'audience , les porteurs des 

bons des cortès paraissent vivement agités. Une femme 

d'environ quarante ans se fait remarquer par ses violen-

tes apostrophes : «Est-ce que Louis-Philippe déviait 

souffrir, s'écrie-t-elle , que des agens espagnols viennent 

voler notre arge t?... J'ai perdu Go,ooo fr. avec ces 

gueux-là.... » et elle se met à pleurer.... Peu d'instans 

après, le Tribunal rentre et M. le président prononce le 

jugement par lequel il ordonne que Mc Marie se ren-

fermera dans les termes de la citation. 
M' Marie continue sa plaidoirie, et tout en écartant, 

pour satisfaire aux prescriptions du Tribunal, les faits 

que l'on pourrait considérer comme étrangers à la cause, 

il présente l'Espagne dans un état d'insolvabilité notoire, 

et cependant nous inondant de ses emprunts. « Le gou-

vernement espagnol, dit-il , est de tous les banqueroutiers 

le plus frauduleux , forcé pour vivre de mentir et de 

tromper. » (Pailles dcM. Garay, ministre. ) 

» Les cortès, continue M° Marie, trouvèrent dans les fi-
nances un délabrement effrayant. Un emprunt était néces-
saire. Mais quelle garantie donner aux préteurs ? Il y avait de 
1 honneur au fond de ces cœurs libres! il leur répugnait d'em-
prunter avec une banqueroute en perspective. Ils offrirent la 
seule garantie raisonnable : les biens du clergé. L'emprunt fut 
remrjli; il servit à payer les dettes arriérées, à satisfaire aux 
besoins particuliers de S. M. C.On sait quel a étéle sort de cet 
emprunt. Le roi légitime a pensé qu'il ne devait pas payer les 
nettes du rui constitutionnel ; et ce manque de foi, audacieux 
u immoralité , a attesté au monde entier que le ministre Garay 
«isait vrai, quand il représentait l'Espagne comme le banque-
routier le plus frauduleux. (Vive approbation.) 

» Après la restauration espagnole, les dettes sont augmen-
tes, elle déficit pins considérable. L'Espagne en est donc ré-
< uilc aux emprunts ; mais que donncra-t-el!e en garantie ?.... 
• e«tir: tromper ! mais il faut des agens. Des agens , on en 
ronvera de moins scrupuleux que M. Garay. Ils mentiront, 

^tromperont; mais ils jetteront des millions à l'Espagne, et 
spagne les avouera, les décorera de ses ordres ! Ils ne s'ou-

^eront pas d'ailleurs dans le partage , et en cuirassant d'or 
«o„ .??" slrier| ce facile , ils auront bientôt détruit en elle toute 
'cnsimhte. (Nouveau mouvement.) 

» Les emprunts sont donc décidés. Ici commence la série des 
Potions qui ont arraché à la France plus de 200 millions, 

d'em
 premier emprunt est l'emprunt Guebhard, qualifié 
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» La presse réclama, montra la fraude, reprend M° Ma-

rie; M. Aguado cria aussi à la calomnie, il accusa les 

journaux de diffamation. Ils se défendirent. La voix de 

M c Barthe, qui vibrait avec force sous l'inspiration d'une 

âme ardente et généreuse, jeta la lumière sur toutes ces 

intrigues. Il montra qu'il y avait eu abus du décret qui 

avait autorisé l'emprunt. 11 montra les i36 millions ar-

rachés à la France et servant à payer la dette de l'Angle-

terre! Aguado entassant les millions!.... Je l'ai dit, ce 

banquier n'eut d'autre ressource que de murer sa vie. 

» 11 a gagné son procès, a-t-on dit tout-à-l'heure ! oui, 

si cela s'appelle gagner un procès; un jugement lui a 

donné satisfaction , mais un arrêt lancé par l'un des ma-

gistrats du parquet a pesé sur sa téte. 

«Voici comment vous calomnia le parquet, écoutez... 
(Bravos.) 

« Que s'ensuit-il? s'écriait avec indignation M. de Bcau-
» inout , substitut du procureur du Roi , c'est que souvent 
» la conscience du magistrat refuse ce que la loi lui fait accor-

> der. C'est ainsi que le vaincu, le condamné quitte l'audience 
avec l'estime générale, tandis que son adversaire ue remporte 

: qu'une victoire infamante 
» Je le répète , Messieurs , j'éprouve la même horreur que 

1 vous, pour la fraude, la mauvaise foi; je vois avec un profond 
1 sentiment d'indignation les manœuvres de l'intrigue et les 
) déceptions de ces hommes cupides, dontles fortunes scanda-
> leuscs s'élèvent sur la ruine des mal heui eux qu'ils ont dépouil-
• lés ; de ces hommes qui, après après avoir semé le deuil et la 
» pauvreté clans les familles , étalent un luxe insultant pour les 
>) misères qui sont leur ouvrage , et qui cherchent , à la fiu de 
a leur carrière , le repos et la paix daus une retraite où ils ne 
• devraient trouver que la honte et les remords. 

» Oui, je déteste comme vous ces charlatans 0e Bourse qui 
» abusent du crédit public , et qui empruntent avec la certi-
» tude de ne pas rendre ; car je me rappelle le sentiment , à 
» cet égard , d'un fameux philosophe qui dit : « Etre emprun-
» leur ou voleur, c'est à-peu-près la même chose quand ou 
» n'a rien. » Je vois avec le même sentiment de douleur les 
» richesses de la France transportées dans un autre pays, pour 
» servira payer les dettes de l'étranger.... Ce sentiment est 
» profond chez moi , et je plains celui qui se montre indiffé-
» rent aux succès et aux malheurs de la patrie; mais ce n'est 
» pas là la question à juger. » 

M. le président : C'est là le langage du ministère 

public?... 

M. Lenain, avocat du Roi : Oui , monsieur le prési-

dent , je me rappelle ces paroles remarquables de M. de 

Beaumont , substitut ; d'ailleurs M» Marie est trop 

homme d'honneur pour faire une citation qui ne serait 

pas exacte. 

M. le président : Je croyais que c'étaient des réflexions 

du journaliste. 

« Il était à croire , reprend M'Marie, que M. Aguado 

ne se mêlerait plus des affaires de l'Espagne. Il avait 

même annoncé sa démission pour cause de santé. Mais à 

l'espoir d'un nouvel emprunt , au bruit des millions , la 

santé lui revint tout-à-coup. Les journaux annoncent 

son départ ponr Madrid , son séjour à la cour d'Espagne. 

C'était le cas de crier : Serrez vos bourses , voilà une 

nouvelle conspiration qui s'organise! 

» En effet , peu de temps après , on lit dans tous les 

journaux l'annonce par laquelle M Uriarte fait connaître 

qu'en vertu d'un décret du ai février I 83 I , on doit 

faire l'émission de ao, 000, 000 de réaux de veillon de 

rente trois pour cent, et que M. Aguado, banquier delà 

cour d'Espagne, est autorisé à négocier cette rente ; que 

pour un bon des cortès de s, 000 piastres il donnera aoo 

pjiasti es en rente trois pour cent, et 800 piastres eu certi-

ficats de dette sans intérêt. 

» A la lecture de cette annonce, tous les créanciers 

espagnols prirent l'alarme. Eh quoi! la légitimité, si or-

gueilleuse , reconnaît la dettj dc la révolution ! et ce 

grand bienfait, cet acte dc haute probité est proclamé 

sous les auspices de M. Aguado ! c'est un piège , s'écria 

fiait nV*"! py*'* Mais, entre ses nîains, l'emprunt ncf'ructi-
oiit ' 01.Ul ' commissaires espagnols s'en alarmèrent , car ils 
°ut part aussi aux b' 
*■ Aguado. 

Jénéliccs. Ce fut alors qu'on eut recours à 

)guado était alors un très-mince négociant; mais il avait 

R "'^"em'gence , et à l'aide de ses prospectus re-
P*r ftoumngc, il parvint à redonner la vie à ret em-

'loir Ptemii!re ser'e fut >embou 
WReut manquait pour le remboursement. C'est alors 
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'ouch; 
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sée ; la seconde allait 
sèment. Ces 

euxiéme emprunt, l'emprunt de con-

niais 
ne rente perpétuelle à une rente 

ous la mattf de M. Aguado la négociation 
ila été prouvé C i f;iit esl sor" tllt Procès correctionnel : 
™*»»Mage. A À\AA

 1"" lc COUTerlîe s'élevait à 50.5,920 fr., pas 
Aguado a 1 1 F* ' s' eM esl P' acé un autre, c'est que 
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 j 1 jU*\™ suc rct de faire des émissions pour une 
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 T .. (l ""e novation de titres , un nouvel em-
"u décret. w"'»om a été contracté, et cela contrairement 
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t-on. Et de fait, vous verrez , Messieurs , que dans cette 

annonce il y a mensonge. 

» Convaincu dc cette idée que l'emprunt espagnol 

est un piège, les créanciers agissent. Une protestation , 

rédigée par M. Odilon-Barrot, est adressée au roi. 

» Ce n'est pas tout. Une pétition est adressée aux 

Chambres, et l'honorable M. Gillon , après avoir flétri , 

comme elles méritent de l'être, les négociations dc 

l'Espagne , s'exprime ain i : 

« Il y un droit public inler-natianal qui domine tous les 
» peuples civilisés, qui les soumet, dans les relations récipro-
» ques, à l'étroite observance des règles de la probité. 

» La violation flagrante de ces règles menace d'un châtiment 
» ceux qui s'abaissent au rang d'instrumens serviles de l'o-
« dieux système par lequel l'Espagne ne paie ses dettes qu'avec 
» des emprunts, et ne lire d'embarras ses premières dupes 
v qu'en faisant de nouvelles victimes. Eu effet, c'est une vé-
u rité non contestée que, jusqu'à ce jour, ni le décret de Fer-
» diuand du i5 décembre i §23, en vertu duquel les rentes 
» perpétuelles ont été cre'ées et négociées , ni celui du 21 fé-
» vrier 1 83 1, qui autorise la conversion en nouveau trois pour 
» cent, n'ont été ni publiés ni communiqués au ministère 

» français. 
» Eh bien ! ceux qui puisent dans ces deux décrets royaux, 

» qu'ils ont constamment refusé de montrer, leurs brevets 
« d'agioteurs , n'ont-ils pas à redouter l'application de l'art. 
D 4°5 cle notre Code pénal; car ne sont-ils pas coupables 
» d'avoir usé d'un crédit imaginaire , pour persuader l'exis-
« tence de fausses entreprises , ou pour engendrer les plus 
« chimériques espérances ? » 

»M. de Tracys exprime aussi en termes très énergiques. Il 
est prouvé, dit-il, que l'emprunt espagnol peut être qua-
lifié d'escroquerie effrontée. La Chambre toute entière se lève 
et renvoie à quatre ministres. Mais celle pétition , aposlillée 
par la pudeur publique indignée , reste comme tant d'au-

tres sans résultat. 
D Quoiqu'il en soit, des conversions ont eu lieu, qt M 

Rouard est l'un des créanciers qui ont échangé leurs titres. On 
a lui donné des litres non négociables contre des titres négo-
ciables. Il voulut examiner à fond. Il fit en conséquence 
gemmation de produire le décret : cette sommation resta sans 
réponse. Alors il actionna en escroquerie. Le décret fut si 

ilié. L'action en escroquerie doit-elle être accueillie?» 

à l'annonce insérée dans tous les journaux. D'après l'an-
nonce , l'emprunt est limité à 20 millions de réaux de rente. 
Le décret ordonne un emprunt illimité. Chose étonnante! le 
roi absolu donne à deux hommes, M. Aguado et son minis-
tre, l'autorisation de grever dc dettes, à leur gré , le trésor 
d'Espagne. 

«Une autre différence dit-il, entre le décret et l'annonce des 
journaux doit être signalée. On dit dans l'annonce que les 
cortès pourront être pris en paiement : donc tous les cortès 
sont converlissablcs. Or, d'après le décret, les cortès qui 
seuls peuvent être convertis sont les cortès de Hollande, 
échangés pour 5o millions contre l'ancienne dette hollandai-
se, en sorte que celui qui a converti n'est véritablement 
créancier de l'Espagne qu'autant qu'il prouvera qu'il s'agit 
de cortès de Hollande. Or, M. Rouard a converti des cortès, 
noude Hollande, niais de France; le décret ne lui esl donc 
pas applicable, et ainsi, eu usant d'un faux titre , on lui a 
enkvé des valeurs pour lui donner eu échange des chiffons 
de papier. 

» Au moins ces corlès convertis sont-ils aussitôt annulés , 
ou bien les rejette-t-on sur la'placc? Aucunes précautions ne 
paraissent avoir été prises à cet égard, ou du moins nous atten-
dons la justification. 

» D'un autre côté, l'annonce du journal promet un amortis-
sement de 1 p. o|o avec intérêts composés. Or, cet amortisse-
ment n'existe pas, il n'opère point, et pourtant il devrait déjà 
avoir opéré. 

» Enfin , il ne doit être émis de certificats de dette sans inté-
rêt que jusqu'à concurrence des 4f5 des cortès convertis. Or, 
20 millions seulement ont été convertis. On ne devrait donc 
émettre que jusqu'à concurrence de cette somme en 3 p. o[o. 
Eh bien, on a émis jusqu'à 162,153,900 fr. 

«Eh quoi ' on ue verra pas là , dans toutes ces circonstances, 
des fraudes, des promesses trompeuses, des garanties illusoires, 
l'abus de la crédulité , tous les caractères , en un mot , de la 
fraude et de l'escroquerie ! 

» Mejsieurs , notre action est comprise de vous; dc vous la 
France attend un éminent service. Flétrissez toutes ces opéra-
tions de Bourse, et si la flétrissure doit refléter sur un gouver-
nement , tant pis pour lui ! » (Nouvelle approbation.) 

Me Plougoulm , avocat de M. Aguado , prend la pa-

role en ces termes : 

« Messieurs , c'est une situation cruelle, et qui de-

mande de la fermeté d'âme , que celle d'un homme ho-

norable forcé d'entendre en silence des calomnies publi-

quement débitées contre lui : telle est l'épreuve que 

souffre aujourd'hui M. xiguado devant vous , et je ne 

trouverai point d'expressions assez fortes pour rendre son 

indignation que je partage. C'est moins l'absurdité de la 

plainte dont il est l'objet qui le révolte , que la bassesse 

du dessein qui l'a dictée. Convaincus comme vous l'êtes 

déjà, que l'auteur de cette plainte n'a point été trompé, 

qu'il n'a souflèrt aucun dommage, vous cherchez quelle 

peut être la cause d'un procès si ridicule en lui-même , 

et auquel on veut donner tant d'importance et de scan-

dale. Voyez, Messieurs, derrière le sieur Rouard, qui ne 

comprend rien à sa propre affaire ( vous l'avez assez vu 

par son embarras et ses hésitations ) ; voyez des spécu-

lateurs renouvelant des déclamations rebattues sur les 

finances d'Espagne , pour opérer une baisse à la Bourse 

et en profiter. Cette manoeuvre est connue : tautôt on 

emploie les journaux , tantôt des pétitions aux Cham-

bres ; aujourd'hui c'est un procès. Or , imaginez-vous 

quelque chose de plus indigne que de sacrifier à sa cupi-

dité la réputation d'autrui , et dc venir faire devant vous 

de l'agiotage par de la calomnie? 

» Ce que j'avance ici, Messieurs , sera justifié par la 

plainte elle-même ; comme on n'a pas pris la peine de 

la colorer d'une apparence de raison , il faudra bien 

qu'on y trouve un motif caché; ce motif ne peut être 

autre que celui que j 'indique , car une mauvaise action 

ne se fiait pas sans intérêt. Je vais donc discuter en peu 

de mots les motifs de cette plainte ; le prétexte de ce 

procès écarte , les mensonges réfutés , vous verrez à dé-

couvert toute la honte de la spéculation. 

» Au mois de février I 83 I , un de'crct fut rendu par le gou-
vernement espagnol, offrant aux porteurs des bons des cortès 
un avantage inattendu. D'après ce décret , les titres que l'on 
n'espérait jamais voir reconnaître par l'Espagne ont pu être 
échangés contre des valeurs dont l'émission est autorisée ; 
c'est une reconnaissance indirecte. Ce décret laisse à M. 
Uriarte , commissaire du gouvernement espagnol, à Paris , et 
à M. Aguado, alors banquier de ce gouvernement , la faculté 
de fixer la quotité des valeurs nouvelles devant servir à ré-

gi' 
Pour prouver l'escroquerie, M* Marie compare le décret 

change; cette quotité devait être en effet proportionnée ap-
proximativement au montant des bons des cortès qui pou-
vaient être échangés. La fixation a été arrêtée entre MM. 
Aguado et Uriarte , et publiée dans tous les journaux. Le 
décret a été accueilli en France comme il devait l'être, on 
y a rendu justice aux intentions du gouvernement espa-

gnol, on les a jugées d'après sa situation. Des conversions 
ont eu lieu ; les nouvelles valeurs, malgré les longs termes des 
pa'yemens , se négocient à un taux supérieur à celui des bons 
des cortès. Parmi ceux qui ont converti, se trouve à ce qu'il 
paraît , un sieur Rouard , grainetier, rue Saint-Jacques , au-
jourd'hui le plaignant , tout à fait iuconnu de M. Aguado. Le 
sieur Rouard a reçu ses nouveaux titres, non de M. Aguado . 

Rouard a touché le semestre d'octobre. Content de son échange, 
1 ne pensait guère, sans doute, à faire un procès à M. Agua-
do . lorsque, par je ne sais quelle raison, quelques indi-
vidus l'ont choisi pour l'instrument de leurs manœuvres. 

» Cet homme, qui a déjà tiré, des valeurs reçues en échan-
ge, un bénéfice que les bons des cortès ne lui eussent pas 
donné, qui peut , s'il a quelques craintes , vendre ces valeurs 
et faire encore un bénéfice , ou l'a poussé, je laisse à penser 
par quel moyen , à venir déclarer qu'il avait été trompé, dé-
pouillé; 011 l'a poussé à citer en police correctionnelle , à accu-
ser de manœuvres frauduleuses M. Aguado qu'il n'a jamais vu 
avec lequel il n'a jamais eu aucun rapport, le tout à l'occasion 
d'une affaire avantageuse. C'est, Messieurs, à la complaisance 
de ce prête-nom qu'est due la plainte qui vous est déférée , et 
qu'on a soutenue dc ces injures débitées avec tant d'emphase 
et d'assurance. Voyons-en le fond. 

» J'ai été trompé, fait-on dire au sieur Rouard i° en ce 

que le décret en vertu duquel les valeurs nouvelles pa-

rai traient avoir été émises, n'a jamais existé: a 0 en ce que 

ces valeurs, n'étant pas cotées à la Bourse, uc sont pas 



négociables : j'ai donc dans les mains un titre faux et 

inutile j j'attaque M. Aguado et M, Uriarte comme au-

teurs ou complices de cette fraude, l'un ayant signé le» 

titres comme banquier de la cour d'Espagne, l'autre 

comme commissaire du gouvernement espagnol , qua-

lité qui ne lui appartient pas. 

«Le décret est faux...! Il n'a jamais existé...! Les si-

gnaires des valeurs émises, MM. Balesteros , Aguado et 

Uriarte ont fait dc la fausse monnaie...! Eh bien! nous 

produisons le décret... Nous l'avons môme signifié au 

plaignant.... Vout croyez, Messieurs, qu'il va recon-

naître son erreur ; non , il faut qu'il persiste dans le 

mensonge, tel est son rôle , autrement , plus de décla-

mations contre le gouvernement espagnol, contre M. 

Aguado, et le coup monté serait sans effet. Si la pièce 

que je produis réduit l'adversaire au silence, il se jette 

dans une nouvelle calomnie; il soutient que , dans le 

procès en diffamation , procès intenté et gagné, il y a 

deux ans, par M. Aguado, on s'appuyait aussi sur un 

décret qui n'existait pas. A cette assertion , nous répon-

dîmes alors parla production du décret , rapporté au 

journal même qui en niait l'existence. On connaissait 

cette réponse, on n'en a pas moins reproduit le men-

songe. Ah! Messieurs, quelle détestable race que les ca-

lomniateurs! ce fléau de notre époque, qui a déchi 

rant hommes publics et privés : quand donc aurons 

nous des lois qui leur inspirent quelque crainte / 

m M'arrêterai-je à vous prouver que même avant no-

tre signification du décret, on ne pouvait élever aucun 

doute sur sa réalité? Il a été annoncé dans tous les jour-

naux, ainsi que la convention qui a suivi. Le tableau de la 

série des valeurs émises a été inséré dans le Moniteur. 

Bien plus : M. Rouard , ainsi que tous ceux qui ont con-

verti , n'a-t-il pas touché un semestre d'intérêts? le ban-

quier aurait-il payé sur une valeur fausse? Il n'y a donc 

pas erreur dans cette assertion sur la non-existence du 

décret, il y a mensonge impudent 

» Si le décret existe, les valeurs émises sont sincères. 

En les signant , M. Aguado n'a fait que garantir cette 

sincérité. Quant à M. Uriarte, venir lui contester sa 

qualité dc commissaire du gouvernement csprgnol , en 

vérité c'est une dérision; la notoriété publique eût suffi 

comme preuve , mais nous produisons sur ce point la 

déclaration de l'ambassadeur espagnol. 

» Passons au second motif de la plainte, le défaut de 

cote à la Bourse des nouvelles valeurs. En quoi peut il 

y avoir ici matière à reproche contre M. Aguado? De 

qui dépend la cote, à la Bourse, des valeurs étrangères, 

cote maintenant autorisée par une ordonnance royale 

de 1824? elle dépend de la chambre syndicale des agens 

de change. Pourquoi la chambre n'a-t-elle pas permis 

la cote authentique des valeurs converties ? Parce que 

les porteurs des bons des cortès qui n'ont pas échangé 

s'y sont opposés , dans la crainte que le taux de leurs 

valeurs n'en fût diminué. En quoi cela regarde-t il 

> ia i-razeue nés J. rwuriuuj.. u .uuuc t=i ■ 

igénieuse pour opérer à volonté la hausse ou la 

effets publics. (M° Plougoulm lit l'article.) 
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merce , est une preuve de leur savoir-faire , elle est rap-

portée dans la Gazelle des Tribunaux. L'article est intitulé : 

Méthode 

baisse des effets publics. (M" Plougou 

» C'est aussi, Messieurs, n'en doutez pas, quelque 

vendeur de bons des cortès spéculant à la baisse qui a 

cherché dans ce procès une occasion d'épouvanter encore 

les créanciers de l'Espagne. En l'absence de tout autre 

intérêt, il faut reconnaître celui-là. Que ces gens mépri-

sables exploitent s'ils le peuvent la crainte publique ; 

mais qu'ils ne pensent pas que M. Aguado s' abaisse à ré-

pondre aux outrages dictés par leur cupidité. Déjà un 

jugement de ce Tribunal et un arrêt de la Cour en ont 

fait justice. Voilà ce que M, Aguado oppose à toutes ces 

impostures répétées aujourd'hui avec la même assuran-

ce que si les décisions de la justice ne les eussent pas 

proscrites. Pour diminuer l'autorité de cette éclatante 

justification n'a-t-on pas eu la déloyauté de faire une ap-

plication directe à M. Aguado de quelques paroles du 

ministère public dans le procès en diffamation? Le magis-

trat parlait en termes généraux et n'entendait aucune-

ment attaquer M. Aguado, en faveur duquel il a conclu. 

Mais quand on dénature les faits on peut dénaturer les 

citations. 

» Sans revenir snr ce qui est jugé, il n'est pas inutile 

de dire quelques mots de cette reconnaissance indirecte 

de l'emprunt des cortès tel que l'a pu faire le gouverne-

ment espagnol. Il ne faut pas juger de ce gouvernement 

par le nôtre.. Ce n'est pas comme chez nous , la raison 

publ que qui commande. La reconnaissance franche et 

directe de l'emprunt des cortès eût été sans doute un 

acte de morale et de bonne politique. Pour qui connaît 

l'Espagne , il n'est pas douteux que Ferdinand a fait tout 

ce qu'il fallait faire. Ce décret tel qu'il est, a été jugé 

avantageux en France. Or, à qui le doit-on en grande 

partie? à M. Aguado. C'est lui qui est allé tout exprès à 

Madrid , plaider la cause des malheureux créanciers 

français , et il a obtenu tout ce qu
J
il pouvait obtenir. 

Celte démarche a été généreuse , désintéressée de sa 

part ; car peu de temps après il a donné sa démission de 

banquier de la cour d'Espagne. Voilà ce que doivent re-

tenir ceux qui le calomnient à tort et à travers , si toute-

fois les gens résolus à nuire peuvent entendre la raison 

et connaître quelque frein. 

» On a cherché à incriminer le décret en le comparant 

avec la convention qui a suivi ; on a cherché dans ce rap-

prochement des traces de fraude ; on a dit , par exemple, 

que la quotité de valeurs à émettre n'était pas fixée dans 

le décret, mais bien dans la convention; ce qui permet-

trait d'abuser du décret et de jeter dans le public autant 

de valeurs qu'on voudrait. Si l'on s'était donné la peine 

de réfléchir un moment et de connaître les faits , on se 

serait épargné ce reproche, étranger du reste à M. Agua-

do ; car ce n'est pas lui qui a ft.it le décret. On n'a point 

fixé tout d'abord la quotité des valeurs, parce que l'ob-

jet principal du décret étant réellement la conversion , 

l fallait laisser au commissaire espagnol la faculté dc 

remfee à mercredi prochain , pour
 cn
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M Apuado? Pouvait-il empêcher ou faire obtenir cette I
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cote? Y avait-il intérêt? Dispose-t-il de la chambre syn- j régMf
 le

 quantum des valeurs qui devaient être données 

dicale ? Du reste, qu'on ne croie pas que parce que les 

valeurs nouvellement émises n'ont pas de cote authenti-

que, elles ne sont pas négociables; elles se négocient tous 

les jours, à la Bourse, hors la Bourse; je le prouve par 

la cote des banquic; s que je représente. Le sieur Rouard 

peut donc vendre dès demain ce qu'il possède , et le 

vendre avec bénéfice, comme je vais l'établir. 

» C'est ici que va paraître toute la déraison , toute la mau-

vaise foi de celte plainte. Si le sieur Rouard eût gardé ses bons 

des cortès qu'il regrette , qu'aurait-il aujourd'hui ? En suppo-

sant qu'il en ait eu pour 5oo francs, le cours de cette valeur 

étant maintenant de 10 ira p. 0 [o, il aurait donc 52 ij2 ? Quel 

est le taux des valeurs données eu échange? elles consistent 

1° en 3 p. o\o pour IT5; 2° en obligations différées pour les 

quatre autres cinquièmes; or, je vois sur la cote des banquiers 

du 3o décembre I 83 I , le 3 p. 0 [o à 32 et les obligations 

différées à 7 i [2 p. o [0, ou 3o fr. p. 4oo fr.; ainsi donc , pour 

5oo fr. on a aujourd'hui, en valeurs échangées, 62 fr., tandis 

que pour la même somme, en bons des cortès, on a 52 fr. ip, 

bénéfice net 9 fr. ip. Ajoutons que le sieur Rouard , comme 

tous ceux qui ont échangé , ont touché un semestre d'intérêts. 

Telle est au vrai la situation de l'homme qui se prétend trom-

„j peines 

res de je ne sais quelle cohorte réunie dans cette enceinte pour 

faire croire que les outrages trouvent toujours quelques échos 

au dehors. Telle est cette plainte , Messieurs ; a vais-je tort de 

vous dire qu'il n'en fut jamais de plus misérable , de plus 

odieuse et qu'on ne peut trouver d'expression assez énergique 

pour en flétrir les auteurs ? Quel est donc leur dessein ? 

d'obtenir une condamnation ? pensez-vous qu'ils y aient ja-

mais songé ? Leur dessein, c'est de faire répéter encore une 

fois ces déclamations si connues sur les finances de l'Espagne, 

et d'en faire un moyen de spéculation. Voilà pourquoi , mal-

gré l'injonction du Tribunal , on n'a pu se tenir dans les limi-

tes de la plainte. Croyez-vous en effet que le grainetier de la 

rue Saint-Jacques s'occupe beaucoup de l'histoire des em-

prunts espagnols ? Mais les spéculateurs ne se lassent point de 

•eter des craintes dans le public, espérant en profiter. Une af-

faire plaidée au mois d'avril dernier, devant le Tribunal de 

en échange, d'après le nombre de celles qui devaient être 

converties. Or, chacune des inscriptions formant les 

vingt millions de réaux émis en vertu du décret, porte 

un numéro; le tableau des séries a été publié dans le 

Moniteur du 17 octobre i83i . L'abus du décret n'estdonc 

pas possible. 

» ]N'a-t-on pas prétendu aussi que les bons des cortès 

qui doivent rentrer par l'échange aux mains du gouver-

nement espagnol, sont remis en circulation , et que c'est 

là ic qui a fait baisser cette valeur? Il est de notoriété et 

nous donnons comme fait certain que les bons des cortès 

à mesure qu'ils ont été échangés , ont été frappés d'une 

estampille portant le mot : annullé. L'assertion est donc 

fausse. Mais , fût-elle vraie, en cpioi toucherait-elle M. 

Aguado par les mains duquel ne s'est faite aucune conver-

sion ? Enfin on a dit qu'on n'avait pas rempli toutes les 

promesses du décret , que l'amortissement annoncé n'a-

vait pas lieu. Si l'amortissement n'a pas lieu , cela tient 

à ce que les nouvelles valeurs n'ont pas de cote authen 

tique , et que dès-lors elles ne peuvent être achetées que 

par le ministère d'un agent de change. Si l'on veut obte-

nir la cote , et par suite l'amortissement , on doit s'a-

dresser à la chambre syndicale. Du reste , je le répète , 

M. Aguado n'est pour rien dans cette affaire. 

» C'en est assez, Messieurs; j'ignore si les fauteurs de 

ce honteux procès retireront, pour leur calcul, le fruit 

qu'ils en attendent. Mais M. Aguado, à qui, certes, il a 

fallu une grande patience pour écouter les insolentes at-

taques dont il a été l'objet, aura du moins cet avantage, 

de montrer avec quelle absurdité , avec quelle impudeur 

on peut le dénigrer. Pour moi , je le déclare en finissant , 

je regrette d'avoir eu a flétrir si durement une cause dé 

fendue par un confrère honorable : on l'a trompé , c'est 

un des écueib de notre profession. Si le zèle de sa cause 

ne l'aveugle pas, il doit regretter en ce moment de s'ê-

tre rendu l'organe d'infâmes calomnies. » 

Apres cette plaidoirie remarquable, la cause est 

IfXBRAïass. 
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Adjudication définitive le samedi 28 janvier iS 'îo 

dience des criées du Tribunal de î" instance Hplfc' ■
 aa-

Du BOIS de Noues, situé commune de Grr«îl« ' 

Selle-sur- lc-Bied, canton de Perrière et de Courtenav li 

tement du Loiret. — Ce bois , d'une contenance totale d
 P

-' 

hectares 82 ares 56 centiares (ou 464 arpens) mesnrr. d 

pieds par perche et 100 perches par arpent, estcxpK" 

coupes de 18 a 20 ans. Il a été divisé par les experts 

classes à cause de la différence de la qualité des bois 1 , 

d'un bon produit et de facile exploitation. Le b ' '• 

estimé à la somme totale de 1 45, 000 fr. 
mise à prix; ci i45 ,ooo fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

i" A M' Didier, avoué poursuivant la vente 
1 1 ; 

ois entier a été 
laquelle servira de 

n 

2" A M« 

n.
 7

3 ; 
Duclos , 

A M° Ca ^taic 

rue Caillou 

rue Ncuve'des-Pctits-Charài 

gnet, avoué, rue du Porl-Mahon, n. io-
4° Et à M" Berceon, notaire, rue du Bouloy, n. 2 ; ' 

Et à Montargis, à M
e
 Chartrain, successeur de M'ballema-

gne , notaire. 

Adjudication définitive le samedi i4 janvier i83î, en l'au-

dience des criées du Tribunal de la Seine , une heure de rele-
vée, 

D'une MAISON , sise à Paris, rue de l'Arbre-Sec, n. (ji, 

et rue des Fossés-Saint-Germain-i'Auverrois, n. 16. 

Cette maison formant l'encoignure des rues de l'Arbre-Sec 

et des Fossés-Saint-Gcrmain-l'Auxerrois, a son entrée sni 

celte dernière rue par un passage de porte cochère et se corar 

pose d'un principal corps de logis double en profondeur, -

l'angle desdites rues, et d'une cour derrière dans laquelle est 

un autre bâtiment de moindre élévation; le tout dans une 

très belle position, et. d'un bon produit : sous le bâtiment au 
fonds de la cour est un puits mitoyen. 

Ladite maison a été estimée à la somme de 170,000 fr. qui 
servira de mise à prix. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M° Didier, avoué poursuivant la vente , rue Grail-

lon » n. r 1 ; 

2" A M" Castaignet, avoué, rue du Por^Mahon , n. 10: 

3° A M° Denormandie, avoué, rue du Sentier, n. 1 4 ï 

4° A M" Foubert, avoué, rue du Bouloy, n. 26 ; 

5° Et à M
e
 Batardy, notaire, rue de la Chaussée-d'Antia , 

n. 5. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par lig> ne. 

AVIS DIVEl 

Place du Louvre, n" 4, près le quai de l'Ecole-

A LOUER pour le terme d'avr il , grand et bel APPAR-

TEMENT au premier étage, avec écurie , remise et dépen-
dances. 

AVIS. 
ETUDE d'huissier avec clientelle, à cinquante lieues * 

Paris, à céder de suite. Cette étude produit annueUem» 

4,ooo fr.; elle est susceptible d'augmentation. 

L'huissier exploite devant deux justices de paix. — S
 aJres

' 
ser franco à M' Broust, huissier à Paris, rue delà Jussieune, 

u. 1 1, chargé de traiter. 
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L TKRMÏ. 

5 0)0 au comptant. 

— r'in courant-

Kmp. t83i au c .mptant. 

— l°"m courant. 

3 o[o au c. mptant. 

— Fia cuuraut. 

Keate tte Nap. au comptai t. 

- Fin courant, (c. up detacbé) 

conr»| 

y} »5 
94 -

Reste 1 
- Fi 

rp. d'Esp.au comptant 

1 couraat. 

1,5 

I 65 

7.4 

40 

pl. bu. 

91 

So 

So 

©vUmttfïl bc commence 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mardi 10 janvier. 
lieur. 

CUENNE , M'
1
 de buis. Clôture , M 

CALAIS, menuisier. Vérification , ^ Jo 

ETOUKNEAU, entr. de messageries. Clôture, lo 

DUIIA1N et C%J*y»Je4BUde
s
 et uouv. id. a 

CHEVALIER bo^g,*ÎÙ«Kui Jal , 

CLOTURE nesAFFIRMATIOMS 

dans les faillites ci-après : 

janv. 

P1RET , épicier , M'
1
 de bois , le j i 

1ÏOUVARO , le la 

DUTHAU, le i3 

DEM AZURE , libraire , le j3 

HERliEL , rordier, le 1 3 

LEROY, M'
1
 de nouveaulis, le i3 

BERARD aillé, négociant, le l4 

111 U.LOT , le l4 

LELEU , M
J
 de nouveautés , le 17 

VIOLET, le 17 
POUPARD et C

e
, fabicant dc sucre 

indigène, le 18 

lieur. 

3 
î 

9 

GA1LL0T, le 

V
e
 DESJARDINS et fils, nourriss. 

WALKER, M'
1
 de bretelles, le 

V ■ LEDUC , M'
1
" dc musique , le 

janv. 

■ 8 

le 20 

RÉPARTITIONS. 

Dans la faillite DESANGES, ancien rounitioiinaïre-

geJWralt Première répartition ù tuuclier clic/. M. 

Joiianneau , syndic définitif, rue dit iaub. Saint-

Martin, n° îïio. 

ACTES DK SOCIÉTÉS. 

FORMATION. Par acte sous seings privés du a; 

décembre i83 î, entre les sieurs A. M. PARENT» 

et L. A. LEEERME, à Paris, soenté en nom 
collectif pour le commerce de brosserie, à eux ap-

partenant, rue Aiibry-le-uoucber, tt° io , pour r) 

années du i
ur

 janvier i83a, avec faculté réservée 

de se retirer de la société au bout de 5 ans, et dis-

solution de plein droit eu cas de décès de l'un des 

associés. Rai.-on soeialc , A. PARENT et A, LE-

tERfllE; signature, cummuue aux deu* asso-

ciés. 

FORMATION. Par actes sous M-mgs privés du 3i 

décembre |83l, entre les Meurs II. II. TAILLAN-

DIER, négociant, L. J. ROGER, commis-négo-

ciant, tl L. Fr. UIIRING, aussi commis-négo-

ciaul à Paris. Objet, société eu nom collectif pour 

le eoiiuneicc de draperie eu gros, et tout <H- qui s'y 

,.
ue

 .Neuve -■-

jauger 

rattaché; raison sociale 

LAND1ER et C"; siège. 

Enfin», n
0
 î ; durée, b ans, du > J 

signature sociale, A. M. Tailta*«-
 w 

du >s aw»î 
FORMATION. Par acte «"'""J.^yiT, m*

1 

eulre les sieurs C. H. F* 83 1 , eutre les sieurs C. tl. 
de poste !i Sainl-Oucu-l'Auiuone, ^

 |(d
'Htc; 

de poste à 1. t***Z poil',' 

U.v. «t I". E. AliREAU, 
■ • établissemen' « 

la déiiow" " 

SELET, maître 

seivu*
 fl 

Couibevoie. Objet, étnbli»^.' J,,^ 

voitur.s pnblioucs, .ou» la «""J""'",.,,
 à

 P„uWf 

poste, de Pon.oise à Paris, et d« f 

iiége principal , . P«»^«i ̂  ' 

SARI , OSSELET et AURI-
AU

> 

et 8 nuis, du i
er

iuar» l83l. 

IMPRIMERIE DE PIIIAN-DELll'OREST (MORIJNVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N° 34. 


